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Mesure de l'impact de la crise sanitaire liée au Covid 19 sur la filière des produits de la 

mer :  

Pendant le confinement, à l’issue du confinement, après le confinement 

Coordination : Pascal le Floc’h et Frédérique Alban 

plefloch@univ-brest ; frederique.alban@univ-brest.fr 

Plan 

1 Suivi des impacts de court terme pendant la période de confinement : 17 mars - 11 mai 

2 Suivi des impacts à l'issue du confinement : Comment la filière des produits de la mer 

se réorganise-t-elle ?  

3 Comportements d’achat des ménages un semestre après la fin du confinement  

_________________________ 

Contexte 

La crise sanitaire et la période de confinement, débutée le mardi 17 mars, ont conduit à la 

fermeture des halles à marée. Le site du Ministère de l’agriculture et de la pêche décrit une 

activité perturbée par « la chute  de la consommation de produits de la pêche fraîche découlant, 

notamment, de l’interdiction de la restauration hors foyer, de l’évolution de la consommation à 

domicile des ménages vers des produits non périssables et de l’arrêt partiel ou total de l’activité 

de certaines entreprises ». https://agriculture.gouv.fr/covid-19-faq-peche-et-produits-de-la-mer 

L’effet brutal de la crise sanitaire peut modifier le fonctionnement de la chaine de valeur 

logistique et commerciale, dominée par les importations de produits de la mer au profit de 

chaines de valeurs s’inscrivant dans une logique territoriale. La distribution en circuit court et 

en commerce de proximité des poissons et crustacés était, avant la crise sanitaire, peu 

développée au regard des exemples nombreux, et en proportion, dans le domaine agricole.  

https://agriculture.gouv.fr/covid-19-faq-peche-et-produits-de-la-mer
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L’agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail 

(Anses) confirme que « la consommation des produits de la pêche ou de l’aquaculture ne 

présente aucun risque de transmission de l’agent infectieux Codiv-19 ». 

https://agriculture.gouv.fr/covid-19-faq-peche-et-produits-de-la-mer 

La production locale offre ainsi davantage de garanties aux consommateurs qu’une production 

importée dans un contexte de crise et d’après crise sanitaire. Les enjeux territoriaux portent 

ainsi sur la capacité des acteurs de la filière des produits de la mer à réorganiser le commerce 

(production, transformation, distribution) à une échelle plus réduite sur laquelle existe un 

potentiel de demande insuffisamment exploitée, en l’absence de circuits bien identifiés sur 

l’exemple des AMAP en agriculture. 

Plan détaillé 

Ce programme de recherche, menée par les chercheurs du laboratoire AMURE (www.umr-

amure.fr) a pour ambition de mesurer l’impact de la crise sanitaire liée au Covid-19 sur la filière 

des produits de la mer tenant compte des dimensions locales (situations dans les ports de pêche), 

régionale (par façade maritime), nationale (comportements ménages) et internationale 

(politiques publiques de soutien à la filière).  

1 Suivi des impacts de court terme pendant la période de confinement : 17 mars - 11 mai 

Les premiers travaux engagés portent sur la réaction des acteurs du secteur amont de la filière, 

pêcheurs et acheteurs. La Coopération maritime, l’une des deux principales représentations 

historiques de la pêche française au côté du Comité National des Pêches Maritimes et des 

Elevages Marins (CNPMEM), a rapidement diffusé les informations hebdomadaires au début 

du confinement. Ces informations rendent compte11, pour chaque façade maritime (Hauts de 

France-Normandie, Bretagne, Pays de Loire-Nouvelle Aquitaine, Occitanie-PACA-Corse), des 

comportements des acteurs pendant la période de confinement. Les réactions sont diverses au 

sein de chaque communauté portuaire. La reproduction synthétique de ces informations permet 

le suivi hebdomadaire des impacts de court terme pendant le confinement, du 17 mars au 11 

mai. L’annexe 1 synthétise les informations collectées au cours de la première semaine de 

confinement. Un « journal de bord » est en cours de rédaction décrivant les réactions des acteurs 

au cours des 8 semaines de confinement. 

2 Suivi des impacts à l'issue du confinement : Comment la filière des produits de la mer 

se réorganise-t-elle ?  

La deuxième action porte sur la réorganisation de la filière des produits de la mer à l’issue du 

confinement. Les mécanismes institutionnels, proposés pendant la période de confinement, ont 

produit des effets divers sur les comportements des pêcheurs. On peut émettre plusieurs 

hypothèses en fonction de la réaction des marchés, des productions en fonction des espèces, et 

des caractéristiques des flottilles de pêche. Les navires de moins de 12 mètres sont nombreux à 

commercialiser leurs productions en circuit court. Le passage de leurs produits en halle à marée 

– ou criée – n’est pas obligatoire. Il est possible que ce mode de vente se soit renforcé au cours 

de la période de confinement. Les navires de plus de 12 mètres livrent leurs productions, pour 

                                                           
1 http://www.cooperationmaritime.com/index.php/actualites/16-04-20-nos-actualites-covid-19 

 

https://agriculture.gouv.fr/covid-19-faq-peche-et-produits-de-la-mer
http://www.cooperationmaritime.com/index.php/actualites/16-04-20-nos-actualites-covid-19
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la majorité de la flottille, en halle à marée selon un mode d’enchères. La fermeture des halles à 

marée, au cours de la première semaine (semaine 12, du 16 au 20 mai) a provoqué un choc 

brutal amenant de nombreux armements à l’arrêt de leurs unités. On note toutefois que la 

contractualisation, entre un armement de pêche et un acheteur, a permis de commercialiser le 

produit de la pêche. Ce type d’initiative, déjà engagée avant la crise sanitaire, remet en question 

le rôle des halles à marée. C’est une hypothèse sérieuse, sans être toutefois partagée par 

l’ensemble des entrepreneurs, comme en témoigne un armateur de Bretagne sud2. Cette seconde 

action est prévue sur la période de juillet 2020 à décembre 2020, en proposant une typologie 

des instruments publics (allègement de charges, fonds de compensation de perte de revenu, 

mesures d’encadrement des marchés…) proposés dans le cadre de la politique commune des 

pêches (réunion du conseil des ministres). Le but est de prendre en compte les mesures 

européennes et celles adoptées spécifiquement à l’échelle nationale, souvent accompagnées par 

la contribution des collectivités territoriales (Région et départements). 

3 Comportements d’achat des ménages un semestre après la fin du confinement  

La troisième action du projet cible les consommateurs dans leurs comportements d’achat de 

produits de la mer dans un contexte immédiatement postérieure à la crise sanitaire. Le 

comportement de consommation s’inscrit dans un double objectif de préservation des 

écosystèmes marins et de sécurité alimentaire. L’objectif est de fournir des clefs de 

compréhension pour la mise en oeuvre de politiques publiques efficaces englobant toutes les 

dimensions de la durabilité des produits de la mer. Un projet de thèse, déposé avant la crise 

sanitaire, porte sur les « Préférences des consommateurs pour les produits de la mer dans un 

contexte de dégradation des écosystèmes marins et face aux nouveaux enjeux alimentaires : 

quelles interactions entre les motivations environnementales et santé ? ». Cette recherche 

doctorale démarre en septembre 2020 et s’inscrira dans le contexte de l’après crise sanitaire.  

Face à un effondrement généralisé de la ressource halieutique, les politiques publiques se sont 

dans un premier temps focalisées sur une gestion environnementale des stocks (Bailey et al, 

2019), oubliant parfois d’intégrer les dimensions sociales et économiques associées. 

Aujourd’hui, de nouveaux enjeux, notamment alimentaires (santé, nutrition, …), doivent être 

intégrés en tant que dimensions essentielles de la durabilité des filières des produits de la mer 

(PDM) (Zander et Feucht, 2018). La crise sanitaire liée au Covid-19 ne fait que renforcer la 

place des attributs environnementaux et de qualité sanitaire des produits alimentaires dans les 

choix des consommateurs. Aux démarches qualités s’ajoutent aujourd’hui de plus en plus 

d’allégations « Santé et Nutrition » sur les PDM. De nombreux PDM se retrouvent ainsi 

porteurs de multiples labels couvrant simultanément des dimensions environnementales, 

économiques et/ou sociales. Afin d’atteindre l’objectif d’une durabilité plus globale des 

pêcheries, et de répondre aux exigences des consommateurs, il devient alors important pour les 

pouvoirs publics de comprendre comment se construisent les préférences des consommateurs 

pour ces nouveaux types de produit.  

 

Les interactions entre labels environnementaux et allégations santé/nutrition dans le secteur des 

PDM permettra d’élargir les travaux relatifs à la consommation alimentaire en considérant les 

particularités propres au domaine marin. C’est par une méthodologie d’entretiens et d’enquête 

                                                           
2 https://www.linkedin.com/pulse/si-je-ne-travaille-pas-suis-malade-st%25C3%25A9phanie-roos-

faujour/?trackingId=LWYO47%2BUQgKO6CnUGF7fYg%3D%3D 

 

https://www.linkedin.com/pulse/si-je-ne-travaille-pas-suis-malade-st%25C3%25A9phanie-roos-faujour/?trackingId=LWYO47%2BUQgKO6CnUGF7fYg%3D%3D
https://www.linkedin.com/pulse/si-je-ne-travaille-pas-suis-malade-st%25C3%25A9phanie-roos-faujour/?trackingId=LWYO47%2BUQgKO6CnUGF7fYg%3D%3D
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auprès des opérateurs de la filière et les ménages que seront analysés les préférences des 

consommateurs et l’impact que la crise sanitaire du Covid-19 peut produire sur ces préférences.  

 

Une première action d’entretiens et d’enquêtes sera confié aux étudiants du Master E2AME – 

Economie Appliquée Agriculture, Mer, Environnement – au cours du premier semestre 2020 

(septembre-décembre) auprès des acteurs de la filière des produits de la mer. Une seconde 

action cible, par enquête individuelle, les ménages bretons. En mobilisant les étudiants inscrits 

dans les IUT de Brest et Quimper, dans les formations GEA et TC, un échantillon de plus de 

500 ménages est un objectif raisonnable3. 
 

Annexe : Action 1 - Exemple  d’une infographie pour la rédaction d’un journal de bord 

sur le suivi des impacts de court terme pendant la période de confinement  

 

 

 

                                                           
3 Une action similaire a été testée avec succès dans le cadre d’une thèse soutenue en 2019 (Lalancette, 2019 ; 
Lancette et al., 2019).  

Cancale

Saint-Malo
Erquy

Saint-Brieuc

Saint-Quay
Portrieux

Paimpol

Roscoff

Le Conquet
Brest

Camaret

Douarnenez

Audierne

Saint-Guénolé

Le Guilvinec Lesconil

Loctudy Concarneau

Lorient

Auray

Vannes

Quiberon

Belle-île

Loguivy de la mer

Fécamp

Le Havre

Cherbourg

Granville

Dieppe

Boulogne

Dunkerque

Carteret

Saint-Vaast-la-Hougue

Grandcamp
Port-en-Bessin

Courseulles-
sur-Mer

Ouistreham
Trouville

Honfleur

Le Tréport

Etaples-sur-
Mer

Grand-Fort-Philippe

Royan

Bayonne

Arcachon

Marennes

La Cotinière
La Rochelle

Les Sables d’Olonne

Yeu

Noirmoutier

Saint-Nazaire

Saint-Gilles-Croix-de-Vie

La Turballe

La Croisic

Cap Breton

Saint-Jean-de-Luz

Hendaye Bastia

Ajaccio

Nice

Toulon

Marseille

Martigues
Sète

Port-Vendres

Port-la-Nouvelle

Agde

Le Grau-du-Roi
Port-de-Bouc

Cannes
Antibes

Menton

Information 32
cooperationmaritime.com
Mardi 24 mars 2020
Situation des marchés - point de situation 
CNPMEM



5 
 

 Mer du Nord, Manche et Bretagne sud 

 

Côte atlantique et Méditerranée 

 

 

Fécamp

Le Havre

Cherbourg

Granville

Dieppe

Boulogne

Dunkerque

Carteret

Saint-Vaast-la-Hougue

Grandcamp
Port-en-Bessin

Courseulles-
sur-Mer

Ouistreham
Trouville

Honfleur

Le Tréport

Etaples-sur-
Mer

Grand-Fort-Philippe

Quelques navires
Prix bas : sole à 7€/kg

Côtiers : 1 T de plie à 2 €, 0,5 T roussette à 0,42 €
39 kg de sole  15 €

From Nord : 2 bateaux vente de gré à gré, sans criée 
(grincement de dents)

CME : Pas de bateaux en mer sauf bulotiers

1 seul bateau à la vente au Tréport

Inquiétude des doris et havrais

Peu de bateaux. Les bateaux qui passent en criée
sont arrêtés. La vente directe ne suffit pas.

1 caseyeur en mer et 1 dragueur à la CSJ

Cancale
Saint-MaloErquy

Saint-Brieuc

Saint-Quay
Portrieux

Paimpol

Roscoff

Le Conquet
Brest

Camaret

Douarnenez

Audierne

Saint-Guénolé

Le Guilvinec
Loctudy

Concarneau

Lorient

Auray

Vannes

Quiberon

Belle-île

Loguivy de la mer
Criée ouverte
Fileyeurs à crabe, 6 à 7 bulotiers
3 chalutiers côtiers (gré à gré et criée)

Quelques caseyeurs au homard (réduisant le nb de casiers)
Chalutiers côtiers à la vente : 3 tonnes sans invendus
Prix élevés pour les espèces de vente au détail mais faible volume

Criée fermée

Criée fermée

7 navires à la vente
2 T - prix moyen 7,84 €
pas de retrait

Le Guilvinec

2 T et prix moyen 7,96 €
pas de retrait

9 T : 1,5 T langoustine à 12 €
Sole à 15 €

4 navires à la vente
5,3 T - prix moyen 5,98 €
pas de retrait

0,65 T – 6,12 €
Pas de retrait

9 navires
4,5 T à 2,97 €
Criée et vente directe

Royan

Bayonne

Arcachon

Marennes
La Cotinière

La Rochelle

Les Sables d’Olonne

Yeu

Noirmoutier

Saint-Nazaire

Saint-Gilles-Croix-de-Vie

La Turballe

La Croisic

Cap Breton

Saint-Jean-de-Luz

Hendaye

3,9 T – 4,31 €
(35,9T en 2019 le 26 mars)

1,9 T – 6,4 €

2T dont 0,9 T de sole
à 16,02 €

6,5T – 2,91 €

Pas de vente

Pas de vente

Bastia

Ajaccio

Nice

Toulon
Marseille

Martigues
Sète

Port-Vendres

Port-la-Nouvelle

Agde

Le Grau-du-Roi
Port-de-Bouc Cannes

Antibes

Menton

10 chalutiers en mer
Peu de débouchés, fermeture
en cours de marché


